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Groupe de Travail
de la Commission Accès au Réseau

GT « Services Système Tension »


Compte rendu de la réunion de concertation
 du 3 décembre 2015
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Participants à la réunion
	NOM
	SOCIETE

	Alvaro ARGUELLO
	EDF

	Florent AMBROGGI
	EDF

	Sylvie MAGOIS
	EDF

	Antoine GICQUEL
	EDF EN

	Christophe MONTBROUSSOUS
	CNR

	Arnaud GHIOTTO
	E.ON

	Gregory MARGANI
	E.ON

	Claude BARTHEN
	E.ON

	Adrian MEIER
	3CB - ALPIQ

	Léonce RESIDANT
	ENGIE

	Julien DUMONTAUX
	ENGIE

	Elise RAVACHE
	Direct Energie

	Romain VERDIER
	Direct Energie

	Hervé LAVIROTTE
	Novawatt

	Mathieu GONDOLO
	SER

	Jérémy VINCENT
	CRE

	Marie MONTIGNY
	CRE

	Nathalie BLANC
	RTE

	Philippe GOUILLART
	RTE

	Vincent HANNETON
	RTE

	Bruno NEUPONT
	RTE

	Arthur HENRIOT
	RTE

	Arnaud GUERRIER
	RTE

	Aurore TUAL
	RTE



Ordre du jour
L’ordre du jour de ce GT Services Système Tension du 3 décembre 2015 était le suivant :
1. Présentation de l’étude menée par RTE pour estimer les coûts du réglage de la tension.
2. Présentation des résultats agrégés des bilatérales.
3. Analyse des écarts entre la vision RTE et la vision Producteurs.
4. Analyse de la suppression des zones sensibles dans le modèle de rémunération.

Les documents présentés en séance sont disponibles sur le site concerte.fr au lien suivant.

[bookmark: _Toc223194928]Présentations – remarques des acteurs
Présentation des résultats RTE
Calcul du surdimensionnement 
Le schéma simplifié retenu dans l’étude a été convenu entre Supélec et RTE et est le seul qui a été analysé.
ENGIE indique que le surdimensionnement doit être calculé par rapport à  et non par rapport à   (slide 8). En effet, les producteurs doivent surdimensionner pour atteindre l’obligation réglementaire de 
RTE confirme que le surdimensionnement est bien calculé par rapport à . A titre d’illustration, en se basant sur le tableau 1 page 8 de l’étude Supélec, le ∆S pour avoir un surdimensionnement à  serait de 13 MVA (9,3 + 3,7).

Capacité d’absorption 
ALPIQ demande pourquoi la valeur de Qmin (slide 11) n’est pas la valeur donnée par les groupes dans les accords de participation mais est recalculée. ALPIQ demande aussi quel est le but du calcul de Qmin.
RTE indique que l’objectif était de déterminer la valeur de Qmin en cohérence avec les différentes hypothèses de dimensionnement et avec le Qmax associé. De plus, cette valeur de Qmin est nécessaire pour réaliser les calculs des pertes. 

[bookmark: _Ref437448646]Pertes liées au surdimensionnement
RTE présente les résultats de l’étude SUPELEC : celle-ci a permis de déterminer les pertes liées au réglage de la tension pour différentes configurations de dimensionnement. Les résultats en termes d’écart de pertes semblent cohérents avec les pertes calculées par les producteurs en se plaçant à une tan φ de dimensionnement constante (une même colonne). Le second résultat de cette étude est la diminution des pertes dans les installations de production (avec alternateur) avec le surdimensionnement.
EDF souligne que dans l’étude Supélec, l’abaque à tanɸ=0 n’a pas été tracée. Or c’est cette abaque qui a servi à l’évaluation des pertes pour une machine théorique à tanɸ=0.

Les producteurs expriment leur désaccord sur ce second résultat pour deux raisons :

1. Les hypothèses de l’étude SUPELEC
ALPIQ considère que le schéma électrotechnique et les hypothèses ont été trop simplifiés pour calculer les pertes liées au surdimensionnement. Selon les producteurs, cette simplification pourrait convenir pour le calcul d’écart de pertes du volet 3 (pertes liées au réglage de la tension) mais pas pour le calcul du volet 1 bis (diminution des pertes liées au surdimensionnement). En effet, l’analyse des pertes calculées pour une machine théorique non existante (tanɸ=0) doit être consolidée.

Compte tenu du temps restreint pour analyser les éléments, les Producteurs soulignent qu’ils feront un retour plus consolidé suite à ce GT, sur les hypothèses de l’étude (en particulier sur le périmètre des pertes prises en compte et également sur l’imposition de la tension du réseau à Udim). EDF indique que ses experts ont confirmé qu’il y avait des hypothèses fortes.

CNR affirme qu’il y a des pertes fixes dans les machines qui n’ont pas été prises en compte dans l’étude SUPELEC et que les hypothèses de l’étude ne sont pas représentatives des machines réelles. EDF confirme que ses experts se sont étonnés de la non-exhaustivité des pertes prises en compte dans l’étude.
ALPIQ ajoute que le schéma électrique simplifié n’a pas été validé pour calculer les pertes liées au surdimensionnement.

Concernant l’hypothèse de fonctionnement nécessaire au calcul de pertes, EDF souligne le biais dans le fait de calculer les pertes liées au surdimensionnement pour une durée de fonctionnement maximale.
ENGIE souligne le biais pour les cycles combinés qui fonctionnent peu et qui ont donc peu de pertes alors que le surdimensionnement représente un investissement important. Le calcul des pertes de surdimensionnement doit donc être différencié selon les filières pour les heures de fonctionnement.

2. La déduction des pertes dans les coûts de surdimensionnement

ENGIE affirme ne pas tirer d’avantage de la diminution des pertes liées au surdimensionnement. Comme tous les producteurs ont la même diminution de pertes liée au surdimensionnement imposé par la réglementation, les pertes de donnent pas d’avantage compétitif.

Pour un CCG, les décisions de démarrage sont prises sur la base du clean spark spread (CSS) qui représente la différence entre le prix de vente de l’électricité et le prix du gaz utilisé pour la génération de cette électricité, corrigé du rendement du groupe. Une diminution des pertes qui se traduit par un meilleur rendement, se reflète dans le CSS et in fine dans les prix de l’électricité. ENGIE et DIRECT ENERGIE considèrent donc que le gain de rendement résultant du surdimensionnement est déjà transféré aux consommateurs via des prix de l’électricité plus bas et ne doit pas être pris en compte dans la méthodologie d’évaluation des coûts liés au réglage de la tension.

RTE affirme que :
Le raisonnement d’ENGIE se base sur l’existence d’une obligation portant sur l’ensemble des producteurs actifs sur le marché. Or, cette obligation n’est imposée qu’aux producteurs raccordés au réseau français, qui proposent leurs offres dans un marché européen. Du fait du couplage des différents marchés de la zone CWE, un gain de rendement qui ne serait pas compensé dans la rémunération des services système tension ne serait donc pas répercuté via les prix de marché. La diminution des pertes liée au surdimensionnement procurerait donc un avantage compétitif aux producteurs situés en France sans pour autant se traduire par une baisse des prix.  

DIRECT ENERGIE indique i) que l’enveloppe calculée par RTE (95 M€) est manifestement incohérente, car correspondant à un fonctionnement en base de l’ensemble des moyens de production installés (>900 TWh) et ii) que, si les marchés court-terme sont interconnectés, il convient de prendre en considération le taux de marginalité du parc français (75% toutes filières confondues en 2014 selon le dernier rapport de la CRE) ce qui confirme que le gain de rendement bénéficie déjà aux consommateurs.
 
L’argument d’ENGIE introduit une distinction entre des variations de coûts fixes, liées au dimensionnement, qui devraient être reflétées selon ENGIE dans la rémunération des services système, et les variations de coûts variables liées à un meilleur rendement, qui seraient intégrées de fait dans les prix de marché. RTE considère que cette distinction n’a pas lieu d’être et qu’il convient d’internaliser l’ensemble de ces gains et surcoûts dans la rémunération des services système tension, notamment afin de ne pas créer de distorsions entre la fourniture d’énergie et la fourniture des services système.   

Pour la suite de la concertation :
RTE demande aux producteurs des études théoriques et/ou des études statistiques pour confirmer/infirmer les résultats.
ALPIQ propose de demander aux constructeurs si les paraboles de pertes de l’étude SUPELEC sont réalistes.
Compte tenu du temps restreint pour analyser l’étude, les Producteurs soulignent qu’ils feront un retour plus consolidé suite à ce GT, sur les hypothèses de l’étude.
Les producteurs demandent les détails de calcul du volet 1 bis et la clé moyenne utilisée par RTE sur l’ensemble du parc.
RTE propose de détailler aussi l’ensemble des hypothèses prises pour l’ensemble des volets (, fourchette haute SUPELEC…).
RTE propose aussi de refaire un calcul plus précis du volet 1 bis en considérant les durées de fonctionnement fournies par les producteurs lors des bilatérales.

En outre, RTE fournira à la CRE les résultats de chaque bilatérale et mettra les producteurs en copie de l’envoi les concernant.

Clé de répartition
RTE explicite la méthode pour déterminer le surdimensionnement dans l’étude SUPELEC. Cette étude a permis de calculer le surplus de MVA nécessaire pour l’alternateur et le transformateur pour passer de la configuration  à la configuration réglementaire () ou au-delà (cf tableau 1 page 8 de l’étude Supélec). Pour chacun des groupes présents dans l’accord de participation aux SSY Tension, RTE a ainsi évalué le  du groupe et ainsi déterminé le ∆Sdim associé.
Concernant la clé de répartition présentée dans le rapport de la FERC et issue de la méthodologie AEP, RTE avait indiqué dans le rapport de concertation :
« En première analyse, RTE est favorable à l’utilisation de cette clé de répartition. Mais elle devra être comparée à une étude théorique chiffrant le surdimensionnement en MVA d’une installation participant au réglage de la tension. Cet exercice théorique consiste à évaluer le surdimensionnement au moyen d’un calcul électrotechnique (alternateur + transfo) et à l’appliquer à des machines type représentatives du parc. » 

RTE avait considéré que les deux approches donnaient des résultats cohérents car le calcul du sin²φ avait été réalisé sur la base des données contractuelles des groupes qui sont définies au point de connexion. Or la méthodologie AEP demande de calculer ce paramètre au niveau du stator des installations. RTE a donc analysé les différences entre les deux approches (cf slide 26 à 30 de la présentation) : il y a un rapport d’environ 1,8 à 2 entre la « clé FERC » et la « clé RTE ».

La méthodologie établie en concertation entre RTE et les acteurs visent à identifier pour le volet 1 les surcoûts d’investissement liés au surdimensionnement pour avoir la capacité de participer au réglage de la tension. RTE considère que le surdimensionnement réel de l’installation est déterminé de façon plus exacte avec la « clé RTE » plutôt qu’avec la « clé FERC » : en effet l’approche RTE permet bien de déterminer le coût marginal du réglage de la tension en comparaison d’une installation qui serait dimensionnée pour ne pas fournir de réactif (Q=0). RTE ne souhaite donc pas retenir la méthodologie AEP car la « clé FERC » ne permet pas d’isoler complètement le surdimensionnement nécessaire pour fournir les exigences en réactif au point de connexion.

Les producteurs tiennent à préciser que les principes de calcul de la clé RTE et de la clé « FERC sont différents. En effet, le calcul de la « clé FERC » en sin²φ est censé représenter l’impact de la fourniture de réactif sur le matériel électrique  alors que l’étude Supélec tente de modéliser et de calculer l’impact de la fourniture sur le dimensionnement des machines en calculant un ∆S. 
[bookmark: _GoBack]Cependant, en appliquant la méthode proposée par RTE (∆S /S) aux données calculées par SUPELEC (paragraphe 2.2.1 de la note), on trouve une valeur assez proche de celle calculée par la méthode « FERC » (et non pas un rapport 2). ENGIE et EDF ne comprennent pas pourquoi les calculs de la clé RTE n’ont pas été réalisés avec ces valeurs.

Compte tenu des réserves méthodologiques énoncées par les Producteurs, l’évaluation réalisée dans l’étude Supélec ne peut pas être jugée comme pertinente. Compte tenu du temps restreint pour analyser l’étude, ce point devra faire également l’objet d’un retour des Producteurs.

Maintenance
N’étant pas exploitant d’actifs de production, RTE affirme que l’hypothèse sur la maintenance (en K€/an/100 MW) résulte d’informations fournies par des constructeurs relatives à leurs prestations de maintenance. 
Concernant les pertes d’opportunité suite à des fortuits liés au réglage de la tension, RTE souhaite analyser des incidents annoncés par les producteurs.
Les producteurs affirment que les fortuits annoncés sont liés au réglage de la tension et considèrent que la méthode devraient intégrer les pertes d’opportunité associées en leur appliquant la clé de répartition.

ENR
RTE indique que peu d’informations ont été données par les acteurs de la filière ENR notamment pour des problèmes de confidentialité. 

RTE rappelle que l’enveloppe des coûts issue de l’estimation des Producteurs a été construite sur la base de l’ensemble des installations de production actuelles participant aux Règles SSY Tension. Il n’y a actuellement aucune installation de production ENR ayant signé un accord de participation aux Règles SSY Tension, par conséquent les ENR n’ont pas d’impact sur l’enveloppe de coûts. 

Zones sensibles
RTE propose de supprimer les zones sensibles dans les modèles de rémunération pour deux raisons principales :
1. Les zones sensibles actuelles n’ont pas constitué une incitation efficace pour que les installations raccordées entre 2005 et 2015 surdimensionnent leurs moyens de réglage de la tension par rapport aux capacités réglementaires.
2. La durée de vie d’une installation de production est nettement plus longue que la période de validité d’une zone sensible.

Néanmoins, ENGIE souhaite que les zones sensibles soient conservées. Direct Energie estime que la seule rémunération associée aux zones sensibles ne peut constituer une incitation à la localisation des moyens de production.

RTE rappelle que les zones sensibles n’auront pas de conséquences sur le montant total de la future enveloppe de rémunération : dans les modèles de rémunération 3 et 4 du rapport de concertation, un bonus pourrait être versé aux installations de production situées dans les zones sensibles et fournissant une plage de réglage supérieure aux capacités réglementaires. Ce bonus constituerait une part (dont le montant serait à fixer) de l’enveloppe de rémunération.

Présentation ALPIQ & CNR
ALPIQ et CNR contestent l’étude SUPELEC sur les hypothèses simplifiées de modélisation et sur les calculs de pertes liées au surdimensionnement. 

ALPIQ et CNR indiquent que le modèle simplifié de l’alternateur n’est pas suffisant. Il faut prendre en compte les éléments mécaniques mais également les pertes fer. L’étude est jugée trop théorique et les acteurs contestent l’impact financier associé. CNR juge nécessaire de vérifier les résultats de cette étude avec les constructeurs.

Pour déterminer les pertes d’exploitation liées au réglage de la tension, RTE avait choisi des hypothèses tendant à surestimer ces pertes (volume d’heures de fonctionnement trop élevé). Mais ces hypothèses conservatives ont également entrainé une surestimation des pertes liées au surdimensionnement. Conformément au 3.1.3, RTE va recalculer l’impact financier avec les hypothèses fournies par les acteurs lors des bilatérales : prix de l’électricité et durée de fonctionnement par filière.

ALPIQ indique que l’exigence de fournir 0,32 Pmax à Udim et à Pmax n’est pas suffisante pour dimensionner un alternateur et qu’il y a d’autres points à prendre en considération entrainant un surdimensionnement plus important que celui fourni dans la première partie de l’étude SUPELEC.

RTE comprend les remarques qualitatives de l’ensemble des acteurs sur les hypothèses et les choix de l’étude. Néanmoins, RTE considère que la réduction des pertes liées au surdimensionnement est une question légitime car il s’agit d’un paramètre important qui est pris en compte dans le coût global pour tous les investissements de câbles et de transformateurs sur le RPT. 
EDF regrette que RTE n’ait pas présenté le cahier des charges de l’étude au GT, avant la réalisation de l’étude. Ceci aurait permis de partir sur des hypothèses partagées par l’ensemble des acteurs et aurait sans doute conduit à des résultats moins contestables du point de vue des producteurs.
EDF s’étonne d’une gouvernance qui consisterait à imposer aux Producteurs de faire une étude conséquente dans des délais rédhibitoires (l’étude Supélec s’étant étalée sur 9 mois).

RTE et les acteurs conviennent donc d’analyser ce volet dans les prochains GT.


Prochains GT
RTE demande une contribution des producteurs sur les pertes liées au surdimensionnement (études théoriques ou données des constructeurs). Les producteurs affirment la volonté d’étudier cette question avec leurs experts.
RTE et les producteurs s’accordent sur le fait de demander l’expertise des constructeurs.

Le choix de la clé de répartition est aussi à discuter lors du prochain GT.

RTE propose de traiter d’autres sujets, notamment abattements/pénalités, lors du prochain GT (5 janvier 2016) afin de laisser un délai suffisant aux producteurs pour analyser la question des pertes.

RTE s’engage à transmettre les éléments des bilatérales à la CRE au cours de la semaine prochaine.

Le calendrier des prochains GT défini le 22 septembre est rappelé à la page suivante :


	Dates
	GT Tension ou CS (Compensation Synchrone)
	Thème et Objectifs

	5 janvier 2016
	Tension
	Etude du modèle de rémunération

	19 janvier 2016
	Tension
	Choix d’un modèle de rémunération

	2 février 2016
	Tension
	1ère version révisée des Règles SSY Tension

	15 mars 2016 
	Tension
	Définir le système d’abattement et de pénalités et écriture des Règles

	29 mars 2016
	CS 
	Ecriture des Règles

	5 avril 2016
	Tension
	Définir les formules de rémunération et écriture des Règles

	2 mai 2016
	Tension et CS
	Dernier échange sur les Règles avant mise en consultation

	13 mai au 6 juin 2016
	
	Mise en consultation du projet de Règles SSY Tension

	7 juin au 1er juillet 2016
	
	Rédaction du bilan de consultation et proposition d’évolutions de Règles SSY Tension à la CRE
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